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Notre société est en perpétuel changement; les communications, les transports, le commerce appellent de plus en plus à la rapidité et à l'efficacité.  Dans ce contexte, les besoins des entreprises d'utilités publiques sont également modifiés et leur réseau doit être constamment adapté.  En conséquence, les droits qui leur sont conférés, tels les droits découlant des servitudes, doivent subir des transformations afin de s'adapter à la nouvelle réalité.  Par ailleurs, les propriétaires ayant consenti des droits (habituellement par servitude) sont susceptibles de demander des amendements afin de faciliter l'utilisation et l'occupation de leur propriété.  Bref, il faut que les parties évoluent de façon à ce que la situation de droit reflète le juste besoin des parties.

Dans ce but, les entreprises ont à leur disposition plusieurs outils juridiques
.  De la simple lettre de tolérance à l'extinction totale de la servitude - qui, comme nous le verrons, pourra se faire de différentes façons - les entreprises jugeront dans chacun des cas ce qui les servira le mieux.  A cet effet, ils auront parfois des contraintes à respecter: normes techniques rigoureuses, sécurité, besoins futurs, prévisions budgétaires, etc.  Nous verrons tour à tour les moyens que le droit commun met à la disposition des entreprises de services publics. 

I- La lettre de tolérance
Le propriétaire du fonds servant ne peut rien faire qui tende à diminuer l'exercice de la servitude ou à le rendre moins commode 
.  De plus, les actes créant les servitude restreignent généralement les droits du propriétaire du fonds servant (par exemple, en lui défendant d'ériger des constructions dans l'assiette de la servitude).  Bien entendu, le propriétaire du fonds dominant peut consentir à restreindre certains de ses droits.  Tel que nous l'avons déjà mentionné, il existe plusieurs outils juridiques pour ce faire.  

La lettre de tolérance constitue la méthode la plus simple et la moins coûteuse pour suspendre temporairement la prise de sanctions relativement à un empiètement déjà commencé par un propriétaire.  En effet, elle est généralement utilisée par une entreprise qui considère, par exemple, que la remise du propriétaire, construite dans l'emprise de la servitude, n'affecte pas ses activités et ne présente aucun danger pour la sécurité du public.

Du point de vue juridique, la lettre de tolérance constitue un acte unilatéral, conférant des droits personnels.  A ce moment, il sera bon de rappeler que la servitude ayant préalablement été consentie était un acte bilatéral, conférant des droits réels, c'est-à-dire des droits s'attachant aux fonds servants et dominants.  Par opposition, la lettre de tolérance étant un acte unilatéral conférant des droits personnels, elle s'attachera à la personne du propriétaire.  En conséquence, un acquéreur subséquent ne pourrait se prévaloir d'une telle lettre de tolérance afin de maintenir l'empiètement (par exemple la remise).

Les droits conférés par la lettre de tolérance seront variables.  En effet, les entreprises conviendront de redonner des droits plus ou moins étendus sur l'emprise de la servitude et devront spécifier clairement dans quelle mesure la tolérance s'exercera.  Par exemple, la tolérance pourra être consentie pour une période de temps déterminée, ou réserver le droit de l'entreprise de reprendre le contrôle de l'emprise en tout temps moyennant un avis écrit.  Cette tolérance ne sera pas publiée de sorte qu'elle ne sera pas opposable aux tiers.  De la même façon, un propriétaire ne pourra opposer une telle tolérance à une autre entreprise ayant les mêmes droits sur le fonds servant (par exemple, pour une même situation, Bell Canada émet une lettre de tolérance alors que Hydro-Québec refusera cette possibilité).

En somme, la lettre de tolérance permettra à un propriétaire dont le fonds est affecté d'une servitude de continuer l'empiètement pour un certain temps, sans pour autant que les droits du propriétaire du fond dominant ne soient modifiés ou abandonnés.

II- La diminution de servitude
Communément appelée "servitude de tolérance", la diminution de servitude tire également sa source du principe que le propriétaire du fonds servant ne peut rien faire qui tende à diminuer l'exercice de la servitude ou à le rendre moins commode
.  En effet, la régularisation sera généralement commandée par un acte ou un empiètement qui affectera les droits du bénéficiaire de la servitude.

La servitude de tolérance est en réalité une diminution de la servitude préalablement établie.  Elle a normalement pour conséquence de suspendre certains droits déjà conférés par la servitude originale.  Elle se distingue de la simple lettre de tolérance par son caractère réel; en fait, elle résulte d'un acte bilatéral, d'une entente entre les propriétaires des fonds dominant et servant.  Elle constitue une réduction des droits du fonds dominant
, selon les paramètres spécifiés dans l'acte: l'entreprise de services publics, propriétaire du fonds dominant, détermine qu'elle n'a plus besoin de certains droits, de façon permanente ou pour une période donnée.  Elle abandonne des droits au profit du fonds servant, elle accepte qu'on empiète sur sa servitude.  Par conséquent, cette diminution doit être publiée au registre foncier et est opposable aux tiers.  Il en résulte donc qu'un acquéreur subséquent du fonds servant bénéficiera de la tolérance, dans la même mesure que son prédécesseur.  

En d'autres mots, le bénéficiaire d'une servitude consent à abandonner certains droits au profit du fonds servant; si un terme est spécifié, le propriétaire du fonds dominant, bénéficiaire de la servitude originale, retrouvera l'usage de tous les droits qui lui ont été conférés au départ lors de l'expiration de ce terme.  Par ailleurs, son caractère consensuel permettra aux parties de spécifier dans quelle mesure la tolérance s'exercera, quelles seront les conséquences d'une destruction

des bâtiments, etc.

Illustrons ces principes à l'aide d'un exemple: 

Monsieur X est propriétaire du lot 1, fonds servant.  Lors de la construction de 

sa remise, il a empiété de un mètre dans l'emprise de la servitude de Bell Canada.  Cette dernière n'a pas d'objection à la conservation du bâtiment, mais ne veut pas abdiquer tous les droits qu'elle voudrait faire valoir en cas de destruction de la remise.  Elle pourra donc consentir une servitude de tolérance par laquelle elle permettra à Monsieur X de conserver sa remise, jusqu'à ce que la construction disparaisse.  A l'inverse, si l'entreprise avait consenti une réduction d'assiette de servitude, elle aurait perdu tous les droits présents et futurs qu'elle possédait sur la superficie particulière faisant l'objet de la réduction.

III- La réduction d'assiette
L'article 1191 du Code civil du Québec, nous l'avons vu, prévoit l'extinction de la servitude par la renonciation expresse du propriétaire du fonds dominant.  Rien ne s'oppose à ce que la renonciation soit partielle: la servitude de tolérance et la réduction d'assiette en sont deux exemples.  En fait, la principale différence entre ces deux diminutions de servitudes est l'objet sur lequel porte la réduction.  La servitude de tolérance vise l'abandon de certains droits sur une superficie particulière ou sur le fonds dominant en entier, tout en conservant le résidu des droits sur toute la superficie faisant l'objet de la servitude originale.  De son côté, la réduction d'assiette vise l'abandon de tous les droits de l'entreprise sur une superficie déterminée, sur laquelle la servitude originale cesse d'avoir effet.  L'utilité d'un tel acte se manifeste notamment dans les cas où la planification initiale des besoins a été revue, par exemple lorsqu'un projet triple phase est réduit à une simple phase.

La réduction d'assiette est constatée dans un acte bilatéral, lequel est publié afin de porter à la connaissance des tiers la nouvelle assiette de la servitude.  Le bénéficiaire abandonne des droits réels qu'il possédait sur une superficie donnée, et ce, de façon permanente.

Reprenons notre exemple:

Bell Canada a consenti à une réduction de l'assiette de la servitude qui s'exerçait sur la propriété de Monsieur X, afin de régulariser la situation de la remise.  Si la remise est détruite, Monsieur X pourra disposer de cette superficie comme il l'entend.

IV- La modification de la servitude et/ou le déplacement de l'assiette
Les paragraphes précédents visaient principalement à corriger une situation de faits existante, afin de corriger certaines irrégularités.  La modification de la servitude ou le déplacement de l'assiette ont pour but d'adapter les droits des entreprises de services publics à leurs besoins évolutifs.

La modification de la servitude n'implique pas de changements à l'arrangement physique des lieux.  Seuls les droits conférés sont modifiés par accord entre les parties.  Par exemple, si un équipement important est rajouté, il pourra y avoir modification de la servitude.  Il est évident que cette situation se présente plus rarement, puisque les servitudes originales prévoient habituellement une multitude de droits afin de rencontrer les besoins éventuels des entreprises. 

En revanche, le déplacement de l'assiette est plus fréquent.  Il englobe deux opérations: la renonciation expresse du propriétaire du fonds dominant à l'exercice de sa servitude sur une superficie donnée
 et la création d'une servitude sur un nouvel emplacement.   

Au point de vue pratique, tout peut être englobé dans un seul document.  Dans un premier temps, l'entreprise abandonne tous ses droits dans l'ancienne assiette de servitude.  Ensuite, elle accepte pour l'avenir d'exercer dans la nouvelle assiette les droits résultant de l'acte de servitude originale.  Ainsi, on simplifie le déplacement en décrivant la nouvelle assiette et en renvoyant aux dispositions de la première servitude qui sont toujours applicables.  Cependant, les entreprises préfèrent parfois d'abord obtenir les nouveaux droits et ensuite abandonner les anciens.  

Le Code civil du Québec, à l'article 1186, prévoit que le propriétaire du fonds servant pourrait demander le déplacement de la servitude dans un endroit où son exercice est aussi commode pour le fonds dominant.  Dans le contexte des servitudes d'utilités publiques, cet article est bien théorique.  En effet, les normes strictes à respecter et la présence d'équipement spécialisé entrainent plusieurs difficultés pour le propriétaire du fonds servant voulant suggérer un autre emplacement "tout aussi commode".  

V- Extinction de servitude par renonciation expresse
Nous avons eu l'opportunité d'introduire ce paragraphe tout au long de notre exposé, puisque la renonciation expresse peut être faite de façon partielle ou totale.  Nous avons déjà traité des cas de renonciation partielle, alors nous nous contenterons de faire quelques remarques supplémentaires relatives à la renonciation totale, surtout utilisée dans le cas de démantèlement des lignes.

La renonciation par une entreprise à la servitude établie en sa faveur éteint tous les droits et obligations résultant de ce document.  La servitude cesse d'exister et les parties sont remises dans leur état précontractuel, sous réserve des dispositions de l'acte original ou de la renonciation.  En effet, la plupart des servitudes prévoient l'abandon possible des installations sur le fonds servant lors de la renonciation.

VI- L'extinction de la servitude par non usage
Afin de compléter le tableau des possibilités offertes aux entreprises dans la mutation de leur réseau, nous devons faire quelques remarques sur la règle prévue aux articles 1191(4) et 1192 à 1194 du Code civil du Québec prévoyant l'extinction de la servitude par non usage pendant 10 ans.  La servitude de passage étant une servitude discontinue
, la prescription commence à courir le jour où le propriétaire du fonds dominant cesse de l'exercer
.  En conséquence, si l'entreprise de services publics démantèle son réseau, le non usage pourrait lui faire perdre ses droits.  Cependant, le propriétaire devrait à ce moment faire reconnaître l'extinction par un tribunal, le non usage n'entrainant pas une extinction de plein droit.  

Une précision doit être apportée quant aux clauses prévoyant que le non usage n'éteindra pas les droits conférés.  L'article 2883 stipule qu'on ne peut renoncer d'avance à la prescription, mais que l'on peut renoncer au bénéfice du temps commencé pour celle écoulée.   Ces clauses ne pourront donc être utilisées que dans la mesure où le propriétaire voudra bien renoncer au bénéfice de la prescription après le non-usage pendant un certain temps par les compagnies de leurs servitudes.

Finalement, une note doit être apportée relativement au droit transitoire.  Le Code civil du Bas-Canada prévoyait un délai de 30 ans pour qu'une servitude puisse être éteinte par non usage.  La Loi d'application du Code civil du Québec
 impose un délai de 10 ans, commençant à courir le 1er janvier 1994.  Ainsi, les servitudes non utilisées avant cette date s'éteindront le 1er janvier 2004, à moins que le délai original de 30 ans n'expire avant ce jour.

En somme, plusieurs moyens juridiques sont en place pour servir les entreprises de services publics dans leur planification future.  Chaque cas pourra être étudié avec soin et la meilleure solution appliquée.  




    � Me Mario Patry est notaire à Hull depuis 1977 et est vice-président de L'A.P.D.P.I.Q. depuis 1992.  Il est en charge pour la région de l'Outaouais de la préparation et de l'exécution des actes de servitude en faveur de Bell Canada depuis 1992 et en faveur d'Hydro-Québec depuis 1993.





    � Notre exposé ne portera que sur les modifications du réseau existant.
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    � l'article 1191(2) du Code civil du Québec prévoit spécifiquement que la servitude s'éteint par la renonciation expresse du propriétaire du fonds dominant.


    � 1191 Code civil du Québec


    � article 1179 Code civil du Québec
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